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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC                                                        
MRC DE SEPT-RIVIÈRES 

 

 

 

RÈGLEMENT N° 04-2025 
 

RÈGLEMENT EN MATIÈRE DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES AINSI QUE DE 
DÉLÉGATION 

 

 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code municipal du Québec, 
le conseil de la MRC doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi 
budgétaires; 
 
ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir la 
disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une dépense, 
lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type 
de dépenses projetées; 
 

ATTENDU QUE l’article 961.1 du Code municipal du Québec permet au conseil de déléguer 
à des employés le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats au nom de 
la MRC; 
 
ATTENDU QUE le Règlement concernant les règles de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que de délégation n° 02-2020 n’est plus d’actualité et qu’il se doit d’être abrogé et remplacé 
par le présent règlement; 

 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par le préfet suppléant, 
monsieur Alain Thibault, lors de la séance extraordinaire tenue le 3 juin 2025 et qu’un projet 
de règlement a été présenté lors de cette même séance. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DE LA MRC DE SEPT-RIVIÈRES DÉCRÈTE PAR LE PRÉSENT 

RÈGLEMENT CE QUI SUIT : 

 
CHAPITRE 1 — OBJECTIFS, APPLICATION, INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 
 
ARTICLE 1 
 
Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE  2 
 
Objectifs 
 
Les objectifs du présent règlement sont : 
 

a) D’établir les règles de contrôle et de suivi budgétaires pour garantir la disponibilité 
des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une dépense ou 
à toute autorisation de dépense accordée en vertu d’une délégation; 

b) D’établir les règles de suivi et de reddition de comptes budgétaires; 

c) De déléguer à la Direction générale et aux directions de service de la MRC le 
pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats en conséquence au 
nom de la MRC; 

d) De déléguer à la Direction générale et à la Direction des finances de la MRC le 
pouvoir d’effectuer des paiements pour la MRC, sans qu’il soit nécessaire 
d’adopter une résolution préalable à cet effet. 

 
ARTICLE 3 
 
Application du règlement 
 
Chaque employé et membre du conseil a le devoir de respecter et de se conformer au 
présent règlement  
 
La Direction générale doit s’assurer du respect du présent règlement et de le maintenir à 
jour. 
 
ARTICLE 4 
 
Interprétation 
 
Les pouvoirs, privilèges et attributions conférés par le présent règlement aux directions de 
la MRC n’ont pas pour effet de réduire ou de limiter les pouvoirs, attributions et privilèges 
qui leur sont conférés par une loi, un règlement ou une convention. 
 
ARTICLE 5 
 
Définitions 
 
Dans le règlement, à moins d’une indication contraire, expresse ou résultant du contexte de 
la disposition, les mots et termes suivants ont le sens attribué par le présent article : 

 
Code municipal :  Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1). 

Conseil :  Conseil de la MRC de Sept-Rivières. 
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Direction générale :  Personne nommée à ce titre au sens de la Loi et, en son 
absence ou en cas d’incapacité d’agir, la direction générale 
adjointe. 

Direction de service :  Personne nommée à ce titre et qui est responsable d’une 
enveloppe budgétaire qui lui a été confiée. 

Direction des finances : Personne nommée à ce titre et qui assume les responsabilités 
décrites au présent règlement. 

Employé :  Personne embauchée par résolution de la MRC à l’exclusion 
des membres du conseil de la MRC. 

Exercice :  Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre d’une 
année. 

MRC :  Municipalité régionale de comté de Sept-Rivières. 

Responsable d’activités budgétaires : La Direction générale, ainsi que les directions de 
service responsables d’une ou de plusieurs enveloppe(s) 
budgétaire(s). 

 
 
CHAPITRE 2 — RÈGLES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 6 
 
Responsabilités 
 
La Direction générale fait le lien entre le conseil et son administration. Elle fournit au 
conseil et au préfet l’information requise pour le bon fonctionnement des activités et des 
opérations de la MRC.  
 
Les directions de service fixent les objectifs annuels de leur service et assistent la Direction 
générale ainsi que la Direction des finances dans la détermination des objectifs annuels 
de l’administration. Chacune d’elle est responsable de son service. Elles rendent compte 
de leur gestion à la Direction générale. 
 
ARTICLE 7 
 
Notion d’imputabilité 
 
Toute direction de service a l’obligation d’appliquer et de respecter le présent règlement 
lorsqu’elle pose un acte relevant de sa responsabilité. Elle ne peut toutefois poser que des 
actes relevant de sa compétence. 
 
ARTICLE 8 
 
Recommandation au conseil 
 
La direction requérant une résolution du conseil doit faire une recommandation écrite pour 
toute demande nécessitant l’approbation du conseil. 
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La recommandation doit indiquer le sujet, la direction requérante, la nature de la décision 
sollicitée, les justifications et, le cas échéant, confirmer la disponibilité des fonds pour sa 
réalisation et la légalité du projet. 
 
Une recommandation écrite au conseil est aussi nécessaire pour l’octroi de tout contrat 
faisant suite à un appel d’offres public, un appel d’offres sur invitation ou de gré à gré 
conformément au Règlement relatif à la gestion contractuelle de la MRC. 
 
 
CHAPITRE 3 — PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 
ARTICLE 9 
 
Approbation des crédits 
 
Les crédits nécessaires aux activités de fonctionnement et aux activités d’investissement 
de la MRC sont approuvés par le conseil préalablement à leur affectation et à la réalisation 
des dépenses qui y sont reliées. 
 
L’approbation des crédits s’effectue selon l’un des moyens suivants : 
 

a) Par l’adoption du budget annuel ou d’un budget supplémentaire; 
b) Par l’adoption d’un règlement d’emprunt; 
c) Par l’adoption d’une résolution ou d’un règlement par lequel des crédits sont 

affectés à partir du fonds général, de revenus excédentaires, du surplus accumulé, 
de réserves financières, de fonds réservés ou de toutes autres sources; 

d) Par l’adoption d’une résolution ou d’un règlement par lequel des crédits déjà 
appropriés sont réappropriés à une fin autre que celle initialement déterminée. 

 
ARTICLE 10 
 
Autorisation de la dépense 
 
Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être autorisée par le conseil 
ou par une personne dûment autorisée conformément aux règles de délégation du pouvoir 
d’autoriser des dépenses prévues au chapitre 6, et ce, après avoir vérifié la disponibilité 
des crédits nécessaires.  
 
 
CHAPITRE 4 — MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 
ARTICLE 11 
 
Variation budgétaire 
 
La limite de variation budgétaire des dépenses permises par activité budgétaire au cours 
de l’exercice est fixée à 15 %.  
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Seules la Direction générale et la Direction des finances peuvent effectuer les transferts 
budgétaires. 
 
ARTICLE 12 
 
Disponibilité des crédits 
 
Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à l’autorisation d’une dépense, toute 
direction concernée doit s’assurer de considérer les engagements financiers non 
comptabilisés en plus de s’appuyer sur le système comptable en vigueur à la MRC. 
 
ARTICLE 13 
 
Insuffisance des crédits 
 
Si la vérification des crédits disponibles démontre une insuffisance, la direction concernée 
devra demander à la Direction générale d’évaluer la possibilité d’effectuer un transfert 
budgétaire. 
 
ARTICLE 14 
 
Autorisation de dépense 
 
Un employé qui n’est pas mentionné à l’article 18 ne peut autoriser lui-même quelque 
dépense que ce soit. Il peut toutefois engager ou effectuer une dépense, qui a été dûment 
autorisée au préalable, s’il en a reçu le mandat ou si sa description de tâches le prévoit. 
 
Si, à des fins urgentes, un tel employé doit encourir une dépense sans autorisation, il doit 
en aviser après coup la Direction des finances pour approbation et lui remettre les relevés, 
factures ou reçus en cause. Une approbation doit ensuite être obtenue selon l’article 18. 
 
ARTICLE 15 
 
Contrôles internes 
 
La Direction générale, de concert avec la Direction des finances, doit s’assurer que des 
contrôles internes suffisants et appropriés soient mis et maintenus en place pour s’assurer 
de l’application et du respect du présent règlement par tous les employés. 
 
 
CHAPITRE 5 — ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE COURANT 
 
ARTICLE 16 
 
Autorisation de dépenses s’étendant au-delà de l’exercice courant 
 
Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de l’exercice courant 
doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles pour la partie 
imputable dans l’exercice courant. 
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ARTICLE 17 
 
Préparation du budget 
 
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le conseil doit s’assurer que le budget 
couvre : 
 
► Les crédits nécessaires aux dépenses engagées antérieurement à être imputées aux 

activités financières de l’exercice visé; 

► Les dépenses incompressibles qui doivent être imputées aux activités financières de 
l’exercice visé. 

 
 
CHAPITRE 6 — DÉLÉGATION DU POUVOIR D’AUTORISER DES DÉPENSES 
 
ARTICLE 18 
 
Délégation 
 
Le conseil délègue son pouvoir d’autoriser des dépenses selon les modalités prévues au 
Règlement sur la gestion contractuelle et à la Politique d’approvisionnement de la MRC de 
la façon suivante : 
 

► Direction générale en concertation avec la Direction des finances :  

▪ Dans tous les champs de compétence pour une dépense maximale 
de 49 999 $ (taxes incluses); 

► Direction des finances :  

▪ Dans tous les champs de compétence pour une dépense maximale 
de 24 999 $ (taxes incluses); 

► Direction de service :  

▪ Limité aux champs de compétence de son service pour une dépense 
maximale de 4 499 $ (taxes incluses). 

 
Les délégataires ci-haut énumérés peuvent autoriser des dépenses et passer des contrats 
au nom de la MRC dans leur champ de compétence. 
 
ARTICLE 19 
 
Champ de compétence 
 
La délégation ne s’applique que pour les engagements de dépenses ou les contrats 
couvrant l’exercice financier courant. Les montants soumis pour autorisation provenant 
des engagements de dépenses ou contrats s’étendant au-delà de l’exercice financier 
courant doivent être autorisés par le conseil. 
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Le pouvoir d’autoriser des dépenses, accordé en vertu du présent règlement, n’a d’effet que 
si des crédits sont disponibles à cette fin dans la limite des enveloppes budgétaires sous la 
responsabilité des délégataires. 
 
Le montant de la dépense tient compte des taxes en vigueur. 
 
 
CHAPITRE 7 — DÉPENSES PARTICULIÈRES 
 
ARTICLE 20 
 
Autorisation de payer certaines dépenses 
 
En autant que les crédits nécessaires à leur paiement aient été correctement prévus au 
budget, le conseil délègue à la Direction générale et à la Direction des finances 
l’autorisation de payer par chèque, par note de débit, par paiements électroniques ou par 
tout autre moyen les dépenses suivantes : 
 

a) Toutes les dépenses reliées à la rémunération et aux autres avantages dus aux 
élus, ainsi qu’en vertu du Règlement relatif aux frais de déplacement des élus et 
des employés de la MRC de Sept-Rivières; 

b) Toutes les dépenses reliées à la rémunération et aux autres avantages dus aux 
employés en vertu des politiques sur les ressources humaines, des contrats de 
travail individuels, des politiques de formation et de perfectionnement, du 
Règlement relatif aux frais de déplacement des élus et des employés de la MRC 
de Sept-Rivières, ainsi que tout autre document établissant leurs conditions de 
travail; 

c) Le règlement des comptes de tout employé lors de son départ tels que l’ensemble 
des banques et allocations applicables; 

d) Toutes les remises des diverses retenues sur les salaires telles que les impôts 
fédéral et provincial, régime de rentes du Québec, régime québécois d’assurance 
parentale, assurance-emploi, fonds des services de santé du Québec, commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail (CNESST), fonds 
social, régime de retraite des employés, régime de retraite des élus et toute autre 
retenue autorisée par les employés ou ordonnée par un tribunal (saisie de salaire, 
pension alimentaire, etc.) et les assurances collectives applicables; 

e) Toutes les sommes dues par la MRC en vertu d’une loi, d’un règlement ou de 
l’application de celui-ci, d’une résolution, d’un contrat ou d’un jugement ou d’une 
décision exécutoire; 

f) Toute les dépenses, fixées par une loi, un règlement ou un décret gouvernemental, 
ou dont l’obligation de payer pour la MRC est prévue dans une telle loi, règlement 
ou décret, payables à quelque titre que ce soit aux gouvernements ou à leurs 
entreprises ou sociétés d’État (ex. : carrières et sablières); 

g) Les dépenses à caractère répétitif qui font suite à des contrats donnés en vertu 
d’un appel d’offres public ou sur invitation, les paiements des certificats 
progressifs de travaux en vertu de contrats signés avec la MRC et les factures qui 
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se rattachent à une soumission ou un mandat préalablement autorisé par le 
conseil; 

h) Les baux, contrats de location, d’entretien et de services professionnels ou autres 
approuvés au préalable par le conseil; 

i) Les dépenses courantes, à titre d’exemple, et non limitativement : assurances, 
cartes de crédit, abonnements, publications, publicité, avis, réceptions, frais de 
poste, transport, frais d’enquête et de collection, fournitures de bureau, soutien 
informatique, dépenses de petite caisse, frais bancaires, comptes d’utilité publique 
(tels que téléphone, internet, câble, électricité), petits équipements, fournitures; 

j) Les cotisations annuelles dues par la MRC à titre de membre de quelques 
organisme ou organisation que ce soit, les cotisations professionnelles reliées à 
l’exercice des fonctions du personnel, licences, taxes, permis et Fonds 
d’information sur le territoire; 

k) Les dépenses normales d’entretien et réparations des immobilisations corporelles, 
ainsi que toutes dépenses reliées à l’usage des immobilisations corporelles; 

l) Les remboursements de taxes municipales ou de frais perçus en trop; 

m) Tous les paiements de subventions dans le cadre d’un programme approuvé par 
le conseil; 

n) Les décaissements reliés aux fonds gérés par la MRC; 

o) Le service de la dette et les frais de financement; 

p) Les quotes-parts et dépenses partageables; 

q) Tous les paiements reçus qui ne font que transiter par la MRC avant d’être 
déboursés à un organisme mandaté ou une municipalité; 

r) Toutes dépenses préalablement autorisées selon le présent règlement. 

 
ARTICLE 21 
 
Dépenses préalablement autorisées 
 
L’employé qui n’est pas autorisé à engager une dépense en vertu du présent règlement ne 
peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Toutefois, il peut engager ou 
effectuer une dépense qui a été dûment autorisée au préalable s’il en a reçu le mandat ou 
si sa description de tâches le prévoit. 
 
 
CHAPITRE 8 — SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 
 
ARTICLE 22 
 
Suivi budgétaire 
 
La Direction des finances doit effectuer régulièrement un suivi du budget et rendre compte 
immédiatement à la Direction générale dès qu’elle anticipe une variation budgétaire allant 
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au-delà de la limite prévue au présent règlement. Elle doit justifier ou expliquer par écrit à la 
Direction générale tout écart budgétaire défavorable constaté ou anticipé et, s’il y a lieu, 
faire un virement budgétaire. 
 
Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, la Direction générale 
doit en informer le conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre pour adoption une proposition de 
budget supplémentaire pour les crédits additionnels requis. 
 
ARTICLE 23 
 
Liste des engagements 
 
Afin que la MRC se conforme à l’article 176.5 et au cinquième alinéa de l’article 961.1 du 
Code municipal, la Direction générale doit déposer périodiquement au conseil, lors d’une 
séance ordinaire, une liste des engagements autorisés par toute direction de service dans 
le cadre de la délégation permise en vertu de l’article 18 du présent règlement. Ce rapport 
doit comprendre toutes les transactions effectuées précédemment et qui n’avaient pas déjà 
été rapportées. 
 
ARTICLE 24 
 
Liste des déboursés 
 
De plus, la Direction générale doit déposer périodiquement au conseil, lors d’une séance 
ordinaire, un rapport sur les déboursés faisant mention notamment du montant des 
paiements et des noms des fournisseurs. Ce rapport doit comprendre toutes les 
transactions effectuées précédemment et qui n’avaient pas déjà été rapportées. 
 
ARTICLE 25 
 
Paiement des dépenses 
 
Le paiement des dépenses reliées à l’acquisition de biens ou de services de faible valeur 
peut être effectué par une carte de crédit émise par une banque au sens de la Loi sur les 
banques (LC 1991 ch. 46) ou une coopérative de services financiers visée par la Loi sur les 
coopératives de services financiers (L.R.Q c. C-67.3) au nom de la MRC et de la personne 
détentrice. 
 
La Direction générale et la Direction des finances détiennent une carte de crédit. 
 
ARTICLE 26 
 
États comparatifs 
 
Conformément aux dispositions de l’article 176.4 du Code municipal, la Direction générale 
dépose, lors de la dernière séance ordinaire du conseil de la MRC tenue au moins quatre 
semaines avant la séance où le budget de l’exercice financier suivant doit être adopté, deux 
états comparatifs. 
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CHAPITRE 9 — ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA MRC 
 
ARTICLE 27 
 
Application du règlement 
 
Dans le cas d’un organisme consolidé dans le périmètre comptable de la MRC en vertu des 

critères de contrôle reconnus dans le Manuel de la présentation de l’information financière 

et ses publications connexes, le conseil de la MRC peut décider que les règles du présent 

règlement s’appliquent à cet organisme lorsque les circonstances s’y prêtent, en y 

apportant les adaptations nécessaires. 

 

 

CHAPITRE 10 – DÉLÉGATIONS SPÉCIALES 

 

ARTICLE 28 
 

Comité de sélection 
 

Le conseil délègue à la Direction générale de la MRC le pouvoir de nommer les membres et 
le secrétaire d’un comité de sélection prévu aux articles 936.0.1 et 936.0.1.1 du Code 
municipal du Québec, dans tous les cas où un comité est requis par la loi. 
 
ARTICLE 29 
 
Représentation devant certains tribunaux 
 
Le conseil délègue à la Direction générale le pouvoir de mandater un procureur afin de 
représenter la MRC devant la Cour municipale de Sept-Îles, la Cour du Québec, ainsi que 
devant les différents tribunaux administratifs tels que, de façon non limitative, la 
Commission d’accès à l’information, le Tribunal administratif du Québec, la Commission 
municipale du Québec, le Tribunal administratif du travail. 
 
ARTICLE 30 
 
Délégation du pouvoir d’embauche de certains employés salariés  
 
Le conseil délègue à la Direction générale le pouvoir d’engager tout employé permanent, 
temporaire ou étudiant. Cet employé doit être salarié. 
 
L’autorisation d’embaucher un employé n’a d’effet que si des crédits sont disponibles à 
cette fin et que l’engagement est conforme aux politiques sur les ressources humaines 
applicables. 
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ARTICLE 31 
 
Dépôt d’une liste au conseil  
 
La liste des personnes embauchées selon l’article 29 doit être déposée à la séance du 
conseil suivant leur embauche ou leur nomination. 
 
ARTICLE 32 
 
Organigramme 
 
Le conseil délègue à la Direction générale le pouvoir de modifier de façon administrative 
l’organigramme de la MRC ou des différents services lorsque les modifications apportées 
n’ont aucun impact relativement au salaire octroyé au personnel visé par les changements.  
Les modifications apportées seront déposées au conseil à la séance qui suit la 
modification. 
 
 
CHAPITRE 11 – DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 33 
 
Règlementation antérieure 
 
Le présent règlement remplace et abroge le Règlement n° 02-2020 modifiant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires ainsi que la délégation de la MRC de Sept-Rivières ainsi que 

toute autre disposition règlementaire incompatible avec le présent règlement. 

 
ARTICLE 34 
 
Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 
AVIS DE MOTION DONNÉ : Le 3 juin 2025 
ADOPTION DU RÈGLEMENT : Le 17 juin 2025 
PUBLICATION     Le 18 juin 2025 
ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT :  Le 18 juin 2025 

 
 
 

      
Denis Miousse    Elisabeth Chevalier 
Préfet     Directrice générale et greffière-trésorière 


